
Expert réglementaire européen –
sécurisation réglementaire et
budgétaire F/H
Ref : 2022-889674

Fonction publique
Fonction publique de l'État

Employeur
Agence Nationale de la
Cohésion des Territoires
(ANCT)

Localisation
Avenue de Ségur 75007

Domaine : Affaires juridiques

Date limite de candidature : 31/05/2022

Nature de l’emploi 
Emploi ouvert aux titulaires et aux contractuels

Expérience souhaitée
Confirmé

Rémunération
(fourchette indicative pour les 

contractuels)

Non renseigné

Catégorie
Catégorie A (cadre)

Management
Non

Télétravail possible
Oui

Vos missions en quelques mots
En tant qu'expert réglementaire européen – sécurisation réglementaire et budgétaire F/H,
vous serez amené à :

1. En lien avec les autres membres du bureau, assurer l’expertise du Pôle sous l’angle
o  réglementaire dans la mise en œuvre des programmes et projets européens, la
simplification de leur mise en œuvre, l’éligibilité de leurs dépenses, leurs règles de gestion
budgétaires spécifiques, ce qui inclut notamment les nouveautés réglementaires de 2021-2027
(ex : fonction comptable, vérifications de gestion basées sur le risque)



o  et des règlementations transversales faisant l’objet de conditionnalités favorisantes
2. En lien avec les autres membres du bureau et le partenariat interfonds, construire, coordonner

et animer les groupes de travail interfonds ou les groupes de travail ad-hoc dans les domaines
relevant du bureau, en lien avec les partenaires institutionnels concernés (autorités de gestion,
de coordination, services en charge de la mise en œuvre des programmes et des projets
européens) en contractualisant leurs modalités d’animation et en suivant les engagements

3. Apporter un appui sous un angle réglementaire dans la mise en œuvre des thématiques des
fonds européens (FE) en interne, et en externe auprès des acteurs en charge de la mise en
œuvre des FE, des groupes de travail et réseaux concernés, notamment 
o  en développant/mettant à jour des outils d’appui (guides, fiches d’analyses, questions-
réponses, outils collaboratifs, formations, études...), 
o  et en élaborant, recueillant et partageant des informations et expertises en matière de
réglementation, gestion et contrôle des fonds européens

4. Suivi et capitalisation des constats des audits relatifs aux domaines d’expertise, notamment
ceux de la Commission européenne (CE), Cour des comptes européenne, Cour des comptes
française et capitalisation de leurs constats (en lien avec les résultats des audits de second
niveau) : analyse, propositions de solutions

5. Elaborer et suivre un/des marchés publics, en lien avec le secrétariat général, et les dossiers de
subvention européenne 2014-2020 correspondants, en lien avec le bureau gérant l’assistance
technique nationale

6. En lien avec les autres membres du Pôle, contribuer à l’élaboration de la position française
dans le cadre de la comitologie européenne et y représenter l’ANCT / l’Etat membre France le
cas échéant

7. En lien avec les autres membres du bureau, élaborer, analyser, proposer des évolutions aux
règlementations liées aux FE

8. Alerter, aider à la décision et à la coopération interministérielle : rédiger des notes
administratives, réglementaires, d'analyse, des Notes des Autorités Françaises à destination de
la CE, 

9. Répondre aux demandes des cabinets de tutelle, des parlementaires, des organismes de
contrôle, du secrétariat général des affaires européennes et de la représentation permanente

10. En lien avec les autres membres du bureau, élaborer, analyser, proposer des évolutions aux
règlementations liées aux FE structurels et d’invest

Profil recherché
Vous êtes un expert réglementaire sur les politiques et programmes européens : politiques
européennes, réglementation des fonds de la politique de cohésion, méthodes de gestion et
d’audit de programmes et de projets européens.
Vous maîtrisez les pratiques des institutions européennes et nationales, des différents réseaux
à l’échelle nationale et/ou européenne, et de leurs processus de décision.



Les méthodes de conduite de projet, techniques d'animation de réunions, techniques de
communication et d'utilisation des outils informatiques n'ont plus de secret pour vous.
Vous maîtrisez l'anglais (lu, parlé, écrit).
Vous avez de bonnes connaissances en droit public et connaissez la base des réglementation
des marchés publics et des aides d'Etat.
Ce poste est fait pour vous si vous savez parfaitement:
mobiliser des sources d’information et de veille autour de la politique publique et de la
réglementation en vigueur (incluant les réseaux sociaux),
désamorcer des conflits et rechercher le consensus dans le contexte de travail multi-acteurs
aux plans national et transnational,
travailler en équipe et à coordonner des acteurs multiples,
être autonome et hiérarchiser les priorités
Vos qualités d’analyse, de synthèse, rédactionnelles et d’argumentation, ainsi que votre
compréhension du système d’acteurs du (des) réseau(x) mobilisés dans le cadre des politiques
publiques concernées sont des atouts.
Votre expérience en matière de mise en œuvre ou contrôle de fonds européens est significative
Votre expérience en autorité de gestion, certification ou audit serait un atout.
Enfin, vous avez pu, au cours de votre expérience, démontrer votre aptitude à l'innovation et
au changement.

Niveau d'études minimum requis

Niveau
Niveau 7 Master/diplômes équivalents

Spécialisation
Sciences humaines et droit- Spécialités pluridisciplinaires, Economie, Droit, sciences politiques

Compétences attendues
politiques et programmes européens

Éléments de candidature
Documents à transmettre 

Pour postuler à cette offre, l'envoi du CV et d'une lettre de motivation est obligatoire

Personne à contacter 



recrutement.ANCT@anct.gouv.fr

A propos de l'offre
Informations complémentaires

les enjeux du poste consistent à :
Analyser et interpréter les règlements européens, rédiger la règlementation nationale
correspondante, élaborer des doctrines pour les autorités de gestion, d’audit et de contrôle, de
manière co-construite avec les acteurs de la mise en œuvre des fonds (ministères concernés,
autorités de gestion, d’audit et de certification), coordonner les contrôles nationaux (Cour des
comptes) et européens (Commission européenne, Cour des comptes européenne), en
particulier dans le domaine des règles de gestion budgétaire.
Participer à la comitologie européenne.

Conditions particulières d’exercice

Réactivité exigée
L’agent pourra bénéficier de facilités de télétravail conformément aux dispositions en cours à
l’ANCT (actuellement, jusqu’à 3 jours par semaine avec possibilité de mensualisation ou
d’annualisation).

Fondement juridique

remplacement

Statut du poste

Vacant à partir du 01/06/2022

Métier référence

Chargée / Chargé des affaires juridiques


